Chapitre 24 : Enregistrement des actes et opérations relatifs aux sociétés

Section 1 : Constitution des sociétés
La présentation des statuts à l'administration fiscale pour la formalité de l'enregistrement entraîne en principe l'exigibilité de droits au profit du Trésor, calculés selon les principes suivants. 

• Pour certains biens, notamment meubles et marchandises, leur affectation à un nouveau patrimoine est soumise à la TVA comme une vente normale et aucun droit de mutation n'est applicable.

• Pour les disponibilités et créances aucun droit n'est perçu.

• Pour les immeubles et fonds de commerce, l'apport peut être assimilé à une mutation et taxé à ce titre par des droits proportionnels, mais une exonération totale favorise le plus souvent les constitutions de sociétés que l'on désire encourager.

I) Assujettissement de certains apports à la TVA

A) Sont assujettis à la TVA les apports des biens suivants, dont la vente entre normalement dans le champ d'application de cette taxe. 
- Les marchandises neuves. Mais la TVA n'est pas exigible si la société les destine à la revente, ce qui est en général le cas.
- Les biens mobiliers d'investissement, à condition que l'apporteur ait pu, lors de leur achat, déduire la TVA, totalement ou partiellement. Mais l'apport de ces biens n'est pas soumis à la TVA lorsque :


• ils sont compris dans l'apport d'une universalité de biens, c'est-à-dire d'une entreprise ou d'une 
branche d'activité;


• si la société recevant l'apport s'engage à pratiquer les régularisations ultérieures qui auraient pu 
incomber à l'apporteur.

- Les biens passibles de la TVA immobilière: terrains à bâtir et immeubles dont l'apport est la première mutation dans les 5 ans de leur achèvement.

B) La TVA est collectée dans les conditions habituelles

Pour les marchandises neuves et biens mobiliers l'apporteur est redevable de la taxe éventuellement due, la société bénéficiant normalement du droit à déduction.

• L'apporteur peut reverser la TVA, l'apport étant évalué pour son montant TTC.

• La société peut prendre la dette fiscale à sa charge, l'apport étant retenu pour son montant hors taxe. 

La TVA immobilière est en principe acquittée par la société bénéficiaire.

II) Assujettissement des apports aux droits d'enregistrement

A)  Critères généraux d'imposition

1) Nature des apports
Des biens de toute nature peuvent être apportés : immeubles, fonds de commerce, brevets, numéraires (espèces, dépôts bancaires...).

2) Types d'apports
Trois types peuvent être distingués :


- Les apports purs et simples:


Ils sont exclusivement rémunérés par la remise de droits sociaux (actions, parts sociales).


- Les apports à titre onéreux:


La contrepartie n'en est pas, pour l'apporteur, des droits sociaux mais une somme d'argent, ou une 
reconnaissance de dette ou la prise en charge par la société d'une dette personnelle.


Il s'agit donc en fait de ventes déguisées et les apports revêtant totalement cette forme sont rares.


- Les apports mixtes


C'est la combinaison des deux types précédents, la contrepartie de la valeur des biens apportés 
correspondant pour une fraction à des droits sociaux, pour l'autre fraction à une rémunération 
financière ou le plus souvent à la prise en charge d'un passif, notamment vis-à-vis de fournisseurs 
ou de banques.

EXEMPLE 

La société SAP est constituée avec les apports de trois associés. 

- Mme S. apporte un brevet estimé 100 000 €, et 50 000 € en numéraire. 

- M.A. apporte un local commercial d'une valeur de 450 000 €, mais la société réglera le solde de l'emprunt, soit 200 000 €. 

- M. P apporte son entreprise de prestation de services comprenant la clientèle estimée à 300 000 €, des créances chiffrées à 220 000 €, la société s'engageant à régler 120 000 à ses fournisseurs.

Les apports de Mme S. sont effectués à titre pur et simple, pour


150 000 €

L’apport par M. A. de son local pour 450000 € est un apport mixte:


- à titre onéreux pour : 200 000 €


- à titre pur et simple pour 250 000 €, soit un apport net de


250 000 €

L’apport par M. P de son entreprise pour 520 000 € est un apport mixte:


- à titre onéreux pour 120 000 €


- à titre pur et simple pour 400 000 €, soit un apport net de


400 000 €

Le capital de la société s'élèvera à






800 000 €

B) Tableaux des droits exigibles

Les éléments apportés doivent être analysés selon les critères ci-dessus. 

Pour les biens dont l'apport est assujetti à la TVA, aucun droit n'est à acquitter, sauf dans certains cas pour un apport d'immeuble. La taxe de publicité foncière est alors de 0,70 % (0,60 % avant 2006). Lorsqu'ils sont exigibles (ce qui est peu fréquent) les droits de mutation, proportionnels à la valeur des biens, comprennent dans les conditions habituelles un impôt principal ainsi que des taxes additionnelles (taxes départementale et communale). 

Un prélèvement pour frais d'assiette est également exigible.

Tableau des droits

Pour les droits proportionnels c'est le taux global, y compris les taxes départementale et communale, qui est indiqué ci-dessous. Dans certains cas s'y ajoute le prélèvement pour frais d'assiette.
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C) Modalités d'application

1) Apports purs et simples
Ces apports sont le plus souvent totalement exonérés. En effet, les droits proportionnels ne s'appliquent qu'en cas d'apports d'immeubles, de droits immobiliers, fonds de commerce (sauf marchandises vendues) clientèles, droits à bail ou promesse de bail, si l'apporteur ne s'engage pas à conserver les titres durant 3 ans. Le taux des droits est alors de 5 % à compter du 1.01.2006 (4,80 % antérieurement).

EXEMPLE 
Trois personnes envisagent de constituer une société à laquelle ils apporteraient :

 - M.Victor un local à usage d'atelier, valeur 100 000 €.

 - Mme Sylvie son fonds de commerce valant 40 000 € et du matériel valant 10 000 €, non

soumis à laTVA et des marchandises destinées à la revente,valant 10000 €. 
· Mme Alex, du numéraire pour 15 000 €. 
Ils voudraient connaître les droits à payer lors de l'enregistrement du contrat mais : 
- ils hésitent pour la forme sociale à adopter, entre une SNC et une SARL. 
- ils ne savent pas s'ils conserveront leurs droits sociaux plus de 3 ans.

Dans tous les cas les marchandises, dont l'apport est soumis à la TVA, n'entrent pas dans le calcul des droits d'enregistrement. 
La valeur du fonds de commerce englobe celle du matériel qui le garnit. 
Pour les autres éléments la forme juridique est le critère principal. 
1- Constitution d'une société en nom collectif, non soumise à l'IS 
Aucun droit ne sera exigible, que les associés conservent longtemps ou non leurs parts sociales.

2 - Constitution d'une SARL, soumise à l'IS

a) Les apports de personnes non soumises à l'IS sont à traiter comme suit.

Aucun engagement de conservotion des droits sociaux n'est pris.

- Droits sur le local de M. Victor : 100 000 x 5 %





5 000 €

- Droits sur le fonds de Mme Sylvie (y compris le matériel)



1 350 €


• de 0 à 23 000 € : 0% = 0


• de 23 000 € à 50 000 € : 27 000 x 5 % = 1350 €.

- Droit sur le numéraire apporté par Mme Alex





       0 €


(Apport exonéré de tout droit)













6 350 €
b) Les apporteurs s'engagent à conserver les titres durant au moins 3 ans.

- Droit sur l'apport de M. Victor : 100 000 x 5 %





5 000 €

L’application du droit fixe sous conditions d'engagement ne vise

que les immeubles apportés avec un fonds de commerce.

- Droit sur le fonds de Mme Sylvie (y compris le matériel)




       0 €


Lengagement entraine l'exonération de l'apport.

- Droit sur le numéraire apporté par Mme Alex
   




       0 €

L'engagement de conservation des titres n'a aucune incidence.













5 000 €

2) Apports à titre onéreux

Les droits sont en principe ceux prévus pour la mutation des biens.

3) Apports mixtes

Principe

Les droits sont appliqués sur la valeur globale des biens apportés en distinguant ceux d'entre eux ou leurs fractions :


- apportés à titre pur et simple,


- apportés à titre onéreux.

Toutefois, dans le cas particulier de l'apport à toute société nouvelle de l'ensemble d'une entreprise individuelle, l'apport à titre onéreux correspondant au passif, pris en charge est exonéré de tout droit si l'apporteur s'engage à conserver les titres reçus pendant 3 ans au moins.

Si cette condition s'avère ultérieurement non respectée, un complément de droit sera alors exigé.

Cet allégement récent vise à favoriser le développement et la pérennisation des entreprises alors que des droits d'enregistrement élevés ont longtemps pénalisé la constitution de sociétés, notamment de celles soumises à l’IS. 
Apports multiples

Lorsque des biens de nature différente font l'objet d'un apport mixte, il est possible de désigner dans l'acte, ou dans une déclaration postérieure, les biens ou les fractions de leur valeur, apportés à titre onéreux ou à titre pur et simple.

À défaut de cette précision, l'administration affecte le passif pris en charge pour partie sur chacun des biens apportés et cela au prorata de son montant par rapport à la valeur totale des biens.

La liberté du choix de l'imputation permet :
- d'éviter les droits si le passif peut être imputé sur des apports soumis à la TVA ou sur un fonds de commerce pour le montant de 23 000 € exonéré;

- de les minimiser si le passif est imputé sur les biens dont l'apport est taxé aux taux les plus faibles.

EXEMPLE 
Une SARL est constituée entre deux personnes physiques.

- M. Astre retraité apporte un immeuble à usage d'atelier, estimé à 500 000 € mais la société doit régler le solde d'un emprunt pour 100 000 €.

- Mme Soleil apporte un fonds commercial évalué 600 000 € et des marchandises estimées à 400 000 €, la société réglant 250 000 € à ses fournisseurs.
1 - Apport de M. Astre

Le passif s'impute sur la valeur de l'immeuble et les droits sont en principe calculés sur:

- l'apport à titre onéreux: 100 000 € x 5 % =




 5 000 €

- l'apport à titre pur et simple: 400 000 € x 5 % 



20 000 €











25 000 € 

L'engagement de M. Astre de conserver durant cinq ans au moins les titres reçus, n'aurait aucune incidence sur le calcul des droits car l'immeuble n'est pas compris dans l'apport d'un ensemble affecté à l'exercice d'une activité professionnelle.

2 - Apport de Mme Soleil

• Si aucune imputation n'est précisée dans l'acte, les dettes seront imputées au prorata de leurs montants respectifs sur les valeurs :

- du fonds: 250 000 x 600 000/1 000 000 = 150 000 €

- des marchandises : 250 000 x 400 000/1 000 000 = 100 000 €

Ces montants correspondent aux apports à titre onéreux et les droits se calculent ainsi: 

sur le fonds (apport à titre onéreux) : 23 000 x 0 % = 




     -



(apport à titre onéreux: 150 000 - 23 000) x 5 % =




  6 350 €


(apport pur et simple : 450 000 x 5 % =





22 500 €

sur les marchandises (apport à titre onéreux: 100 000 x 0 %
)

                     -



(apport pur et simple : 300 000 x 0 %



                      -













 28 850 €

L'engagement de conserver les titres reçus permet de bénéficier de l'exonération de droit

sur les apports de fonds, tant pour l'apport à titre pur et simple que pour l'apport à titre onéreux, celui-ci résultant de la prise en charge du passif de l'entreprise de Mme Soleil

• Les associés pourraient spécifier que les dettes prises en charge s'imputent sur les marchandises dont l'apport à titre onéreux n'est pas taxé.

Mais la réduction des droits d'apports et leur uniformisation, à compter du 1.01.2000, rend la spécification inutile pour l'apport de Mme Soleil.

Remarque 

Les cessions ultérieures d'actions ou parts sociales sont sauf cas particuliers soumises à des droits d'enregistrement.

Section 2 : Modifications du capital

Tous les actes relatifs au capital doivent être soumis à la formalité de l'enregistrement, ce qui entraîne la perception de droits.

I) Augmentation du capital 
A)  Apports purs et simples 
Lorsqu'un droit proportionnel est exigible, il est calculé sur la valeur globale de l'apport, prime d'apport comprise et non sur la seule fraction inscrite au compte capital.

• En principe seul un droit fixe est perçu pour l'ensemble de ces apports. 
À compter du 1.01.2006, il est égal à 375 € si le capital de la société est inférieur à 225 000 € ou 500 € s'il est supérieur à ce montant. (Avant 2006, droit fixe de 230 €)

• Toutefois pour les apports d'immeubles, droits immobiliers, fonds de commerce clientèle, droit au bail, un droit proportionnel de 5 % (4,80 % avant 2006) est exigé; mais il est remplacé par le droit fixe global de 375 € ou 500 € (230 € avant 2006) si l'apporteur s'engage à conserver les titres pendant trois ans.
B) Apports à titre onéreux

• Est appliqué le droit proportionnel de cession correspondant à la nature du bien notamment 5 % pour les immeubles (4,80 % avant 2006).

• Toutefois, si l'apport à titre onéreux résulte de la prise en charge du passif d'une entreprise individuelle, avec l'engagement par l'apporteur de conserver les tires pendant trois ans, le droit fixe est applicable : 375 € ou 500 € (230 € antérieurement).

C) Apports soumis à TVA (marchandises en stock)

Le droit fixe global est applicable : 375 € ou 500 € (230 € antérieurement).

D) Incorporation de réserves

Le droit fixe global est applicable : 375 € ou 500 € (230 € antérieurement).

II) Réduction ou amortissement du capital

L'enregistrement de l'acte modifiant le pacte social est soumis au droit fixe de 375 € ou 500 € (230 € avant 2006).

Mais des droits proportionnels peuvent être exigibles dans certains cas.

A) Réduction compensant des pertes sociales ou portant sur la fraction du capital non encore appelée. 
Aucun droit proportionnel n'est perçu.

B) Réduction entraînant une restitution de biens aux associés

Le remboursement en numéraire rend exigible le droit du partage de 1,1 % (1 % avant 2006) sur le montant de la réduction de capital.

En cas de rachat par la société de ses propres titres ensuite annulés (opération possible sous diverses conditions) :
- si un seul acte est établi, le droit de partage de 1,1 % (1 % avant 2006) est seul perçu, 
- si un acte constate le rachat et un autre la réduction, le premier est taxé à 1 % pour les actions et 5 % pour les parts sociales et le second au droit fixe de 375 € ou 500 € (avant 2006: 4,80 %, 230 €).

La restitution en nature entraîne des droits différents selon les cas :
- Si l'associé reprend ses apports, aucun droit n'est dû, sauf la taxe de publicité foncière pour les immeubles.

- Si l'associé reçoit des biens autres que ses apports, les droits de mutation correspondant à la nature du bien sont exigibles.

Section 3 : Transformation de société

Une transformation juridiquement régulière et sans modifications statutaires importantes n'entraîne pas création d'une personne morale nouvelle.

Dans les autres circonstances les droits sont ceux des dissolutions et constitutions de sociétés.

En principe seul le droit fixe de 375 € ou 500 € (230 € avant 2006) est applicable. 
Toutefois, si la transformation rend la société passible de l’IS, des droits de mutation, calculés sur les apports purs et simples fait à la société sont exigibles. 
Cependant, en cas d'apport d'une entreprise individuelle et avec l'engagement de tous les associés de conserver leurs titres au moins trois ans, seul le droit fixe est perçu.
Section 4 : Dissolution, liquidation, partage

L'acte constatant la dissolution de sociétés doit être enregistré.

Le droit fixe de 375 € ou 500 € (230 € avant 2006) est alors perçu en l'absence d'autres droits fondés sur les opérations de partage des biens.

I) Partage de sociétés relevant de l’IS

A) Principes

Lorsque le partage est simple, chaque associé recevant exactement l'équivalent de ses droits sociaux, seul un droit de partage de 1, 1 % (1 % avant 2006) est dû quelle que soit l'origine des biens partagés (apport du bénéficiaire ou d'un autre associé ou acquêt social). Il est calculé sur l'intégralité de l'actif net, déduction faite des dettes.

Lorsque le partage comporte des soultes, celles-ci sont soumises au droit de mutation correspondant à la nature des biens concernés.

Les soultes sont les sommes dues aux autres associés par celui ou ceux qui reçoivent des biens pour une valeur supérieure à leurs droits. 

Taxées au nom de l'associé bénéficiaire elles sont à déduire de l'actif net soumis au droit de partage.

EXEMPLE 

La SARLThur et Luc est dissoute. Après paiement des dettes et des frais l'actif ne comprend plus que deux éléments : un immeuble à usage commercial acquis depuis la création de la société et valant 
520 000 €, et un dépôt bancaire de 360 000 €.

Les deux associés MM.Thur et Luc détiennent chacun 50 % des parts sociales.

Actif net à partager : 520 000 € + 360 000 € = 880 000 €, soit pour chacun 440 000 €.

Recevant avec l'immeuble 520 000 € soit 80 000 € de plus que sa part, M.Thur versera cette somme à son associé.

Les droits sont les suivants :
- Droit de partage sur l'actif net, hors soulte : 8 800 €


(880 000 – 80 000) x 1,1 %


II est dû par les associés en fonction de leur part

• M.Thur : (520 000 – 80 000) x 1, 1 % = 4840 €

• M. Luc : 360 000 x 1,1 % = 3 960 €

- Droit de mutation dû par M. Luc sur la soulte qu'il reçoit. 80 000 x 5 % = 4 000 €

On considère ainsi qu'il a acquis une fraction de l'immeuble.

B) Cas particulier

Pour les fonds de commerce et immeubles dont l'apport a bénéficié du droit fixe ou du droit réduit, leur attribution à un associé autre que leur apporteur entraîne l'exigibilité du droit de mutation.

Cette règle résulte de l'application d'un principe fiscal ancien appliqué aux constitutions de sociétés, celui de la mutation conditionnelle des apports, (voir ci-dessous).

II) Partage de sociétés ne relevant pas de l’IS

Les règles applicables au partage diffèrent selon l'origine des biens partagés.

A) Partage des acquêts sociaux et biens assimilés

Les règles relatives aux acquêts sociaux (biens acquis ou créés par la société) concernent également des biens apportés, biens fongibles (numéraire notamment) ou autres biens apportés à titre onéreux.
Comme pour les sociétés soumises à l'IS 
- le droit 1,1 % (1 % avant 2006) est dû sur l'actif net partagé, hors soulte ; 
- les droits de mutation s'appliquent aux soultes selon la nature des biens. 
B) Partage des «corps certains» apportés à titre pur et simple 
Ces biens (immeubles, fonds de commerce, clientèle...) sont à distinguer selon que sont ou non attribués à leur apporteur.

C'est une conséquence de la théorie de la « mutation conditionnelle des apports ». 
L'apport des biens à la société n'a pas donné lieu au paiement des droits de mutation car leur mutation hors du patrimoine de l'apporteur ne sera définitive que si, à la dissolution de la société, le bien est attribué à un autre associé.

1) Biens identifiables attribués à leur apporteur à titre pur et simple. 
Aucun droit de mutation ni de partage n'est perçu. Seule la taxe de publicité foncière de 0,70 % (0,60 % avant 2006) est due pour himmeubles.

2)  Biens identifiables attribués à un associé autre que leur apporteur à titre pur et simple. 
L’attribution entraîne une mutation, soumise aux droits sur leur valeur et au tarif en vigueur lors du partage.

EXEMPLE 
Lors de la constitution de leur société en nom collectif, il y a quelques années 
- M. Essen a apporté un immeuble évalué à 200 000 € 
- M. Séèfe a apporté du numéraire évalué à 400 000 € 
La société est dissoute, son actif net égal à 1 200 000 €, étant composé : 
- de l'immeuble estimé à 500 000 €, 
- d'un dépôt bancaire de 700 000 €. 
La répartition des parts sociales n'a pas été modifiée.

Les droits des associés sont à calculer au prorata de leurs parts :

- M. Essen: 1 200 000 € x 1/3 = 400 000 €

- M. Séèfe: 1 200 000 € x 2/3 = 800 000 €

• Si M. Essen reprend l'immeuble et verse une soulte de 100 000 € à M. Séèfe. 
- Aucun droit de mutation n'est dû pour l'immeuble, mais la taxe de publicité foncière est exigible : 
   500 000 € x 0,70 % = 3500 €

- Le droit de partage est calculé sur le numéraire : 700 000 € x 1,1 % =
7 700 €

• Si l'immeuble est attribué à M. Séèfe qui reçoit en plus 100 000 €.

- Le droit de mutation est dû pour l'immeuble: 500 000 € x 5 % =
25 000 €

- Le droit de partage est calculé sur le numéraire: 700 000 € x 1,1 % =
7 700 €
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		Autres biens
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_1168090488.xls
Feuil1

		Apports purs et simples		A une société soumise à l'IS						A une société non soumise à l'IS

				Apporteur non soumis à l'IS				Apporteur soumis à l'IS

		Fond de commerce		Droits proportionnels sur le fraction du prix :		Mais exonération si engagement de conserver 3 ans au moins les titres reçus

		- éléménts incorporels

		- éléments corporels		- n'excédant pas 23 000 € : 0%

				- supérieur à 23 000 € : 5%

		Immeubles

		apportés avec le		5% (4,80% avant 2006)				exonération		exonération

		fonds et nécessaires		(1% dans certaines zones)

		à l'exploitation

		Immeubles isolés		5% (4,80% avant 2006) (1% dans certaines zones)

				exonération

		Autres biens





Feuil2

		Apports à titre onéreux		à toute société

		Fond de commerce		Droits proportionnels sur le fraction du prix :		Mais en cas d'apport d'une entreprise individuelle et prise en charge de son passif : exonération totale sur engagement de conserver au moins 3 ans les titres reçus.

		- éléménts incorporels

		- éléments corporels		- n'excédant pas 23 000 € : 0%

				- supérieur à 23 000 € : 5%

		Immeubles nécessaires à l'exploitation		5% (4,80% avant 2006)

				(1% dans certaines zones)

		Immeubles isolés		5% (4,80% avant 2006)

				(1% dans certaines zones)

		Brevets		Droit fixe 75 €

		Autres biens		Auncun droit
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